
 
Jeudi, le 18 juin 2026 

 

L’initiative du MCG sur les frontaliers 
est refusée par les députés 
L'initiative législative du MCG visant à limiter le nombre de frontaliers tra-
vaillant à l'Etat de Genève a été rejetée jeudi par le Grand Conseil. Les 
députés ont voté le principe d'un contreprojet, qui sera élaboré en com-
mission. Le dernier mot reviendra au peuple. 

 Keystone-SDA 

(Keystone-ATS) Intitulée « Garantir la souveraineté : non aux frontaliers dans les 
postes stratégiques de l’Etat! », elle demande que seuls les Suisses ou les titulaires 
d’une autorisation d’établissement puissent accéder à certains postes de l’administra-
tion. Les domaines des finances et du système judiciaire sont notamment visés. 

Fidèle à la ligne historique du parti, le député MCG François Baertschi a relevé d’em-
blée que les « frontaliers menacent les emplois » de la population genevoise. Ce texte 
propose de faire ce que la France fait déjà : réserver certains postes stratégiques à la 



population locale, a-t-il ajouté. Son initiative a été rejetée par le Grand Conseil par 62 
voix contre 20 (MCG et UDC). 

Le principe d’un contreprojet a été voté. Il pourrait permettre de généraliser certaines 
pratiques en vigueur au sein de l’Etat et de favoriser l’employabilité et les reconver-
sions des Genevois. Le Conseil d’Etat avait recommandé de ne pas opposer de con-
treprojet. La conseillère d’Etat Nathalie Fontanet a souligné que la priorité à l’emploi 
pour les Genevois existait depuis longtemps. 

L’initiative du MCG prévoyait initialement d’exiger une résidence effective dans le can-
ton. Contraire au droit supérieur, cette disposition avait été supprimée. 

 


